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PROVINCE DU HAINAUT.  
 
ARRONDISSEMENT DE MONS. 
 
COMMUNE DE JURBISE. 

Extrait du registre aux délibérations du 
Conseil Communal de 7050 JURBISE. 
 
 
  
 
SEANCE DU 30 AOUT 2022 
 

PRESENTS :  MM. Nelis C., Présidente, 
Galant J., Bourgmestre ; Desmet-Culquin B., D’Haese-Leuridant M.,  
Hotton-Vanderbecq S., Pelerieau J., Danneau F., Echevins ; 
Mauroy-Moulin-Stalpaert P., Senecaut M., Caulier G., Robette-Delputte F.,  
Chanoine V., Delhaye J., Dessilly V., Egels E., Decoster C.,   
Leurident C., Wayembergh P., Ledoux C, Auquière E., Morcrette C., Conseillers,   
Gillard S., Directeur général.  
 
OBJET  : Adhésion à la centrale d’achat de l’Intercommunale IMIO pour la réalisation 

d’audits en matière de cybersécurité : proposition de rattachement de la 
Commune de Jurbise – approbation 

 
         Le Conseil communal, siégeant en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal, L1222-
7 §1er relatif à l’adhésion à une centrale d’achat ; 

 
Revu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l’article 

L3122-2, 4° d. relatif aux actes soumis à tutelle générale d’annulation ; 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics en ses articles 2, 47 et 129 ;  
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions, et ses modifications ultérieures ; 
 

Vu les articles 3 et 4 des statuts de l’intercommunale de mutualisation informatique et 
organisationnelle (ci-après IMIO); 

 
Vu la décision du Gouvernement wallon du 16 décembre 2021 d’octroyer un subside de 

2,5 millions d’euros  à IMIO  aux fins : 

 D’audits de sécurité des réseaux et des sites des communes et des centres publics d’action 

sociale demandeurs; 

 D’acquisition d’équipements visant à protéger les services des communes et des centres publics 

d’action sociale des cyberattaques; 
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Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger 
en centrale d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées; qu’elle dispense les 
adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure de 
passation de marché public ; que ce mécanisme permet également notamment des économies 
d’échelle et une professionnalisation des marchés publics découlant des accords-cadres passés par 
la centrale d’achat ; 

 
Considérant que IMIO est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin et qu’elle 

s’est érigée en centrale d’achat de par ses statuts ; qu’elle propose de réaliser, au profit de ses 
membres, des activités d’achat centralisées, en fonction de l’objet et de l’ampleur de l’accord-cadre 
concerné ; 

 
Considérant que la présente décision a pour objet d’adhérer à la centrale d’achat, sans que 

cette adhésion n’engage à passer commande auprès de cette centrale d’achat une fois le marché 
attribué, chaque pouvoir adjudicateur restant libre et responsable de sa politique d’achat ;  

 
Considérant les modalités détaillées de fonctionnement précisées sur 

//www.imio.be/cda/cybersecurite ;  
 

Décide : 
 
Article 1er.  : d’adhérer à la centrale d’achat d’iMio suivant les modalités de 
fonctionnement précisées sur https://www.imio.be/cda/cybersecurite.  
 
Article 2.  : de charger le Collège communal de l’exécution et de l’expédition de la 
présente délibération à l’autorité de tutelle ainsi qu’à l’intercommunale IMIO. 
 
 
 

PAR LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Le Directeur général,                                                                                        La Présidente, 
Sé Stéphane GILLARD        Sé NELIS Caroline 

 
 

POUR EXTRAIT CONFORME, 
 

Le Directeur général,                         La Bourgmestre, 
GILLARD S.       GALANT J. 

 

https://www.imio.be/cda/cybersecurite
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Note de synthèse : 

 
Cette décision a pour objectif l’adhésion à la centrale d’achat « Cybersécurité » de l’Intercommunale 
IMIO.  Par cet intermédiaire, la Commune pourra bénéficier de l’expertise de l’Intercommunale 
pour la réalisation d’audits de sécurité de ses réseaux et site Internet, ainsi que pour l’acquisition 
éventuelle d’équipements visant à protéger les services communaux des cyberattaques. 


